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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Envertude l’article 37 dureglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite le representant 
de la Libye a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Tarek Mitri et de M. Eugene-Richard 
Gasana, Representant permanent du Rwanda, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011). 

Je donne la parole a M. Mitri. 

M. Mitri : Les conditions de securite en Libye 
demeurent precaires. Le desarroi et l’inquietude de la 
population civile sont de plus en plus prononces. Durant 
les dernieres semaines, des manifestations populaires, 
tant a Tripoli qu’a Benghazi et a Darnah, ont permis 
aux Libyens de dire haut et fort leur frustration quant 
au processus politique et leur mefiance a l’egard des 
brigades. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

A Tripoli, la colere de la population contre 
les brigades revolutionnaires et les autres groupes 
armes est exacerbee par les affrontements frequents 
entre ces groupes. Un incident mineur a rapidement 
degenere en affrontements feroces qui se sont repandus 
dans la capitale. Repondant aux appels a manifester 
massivement pour exiger le retrait des groupes armes de 
la capitale, lances notamment par le conseil municipal 
de Tripoli, la population est descendue dans la rue apres 
les prieres du vendredi 15 novembre, et les manifestants 
ont converge vers le quartier general de brigades 
revolutionnaires originaires de Misrata qui controlent 
le quartier de Gharghour. Helas, 46 personnes ont 
perdu la vie et 516 autres ont ete blessees. Des groupes 
importants de population se sont mobilises dans le 
cadre d’une campagne de desobeissance civile, exigeant 


le depart de toutes les formations armees. Cedant a 
la pression de la population, les forces de Misrata 
ont depuis annonce leur retrait de la ville. Un certain 
nombre d’autres brigades ont egalement quitte les lieux 
qu’elles occupaient. 

II y a egalement eu une vague de manifestations 
a Benghazi pour demander l’expulsion des brigades 
armees, et la reformation de la police et de l’armee. 
Ces protestations publiques s’inscrivent dans le cadre 
de niveaux sans precedent d’insecurite enregistres ces 
dernieres semaines, les assassinats et enlevements de 
responsables des services de securite et de representants 
de l’Etat semblant s’etre multiplies aussi bien a Benghazi 
qu’a Derna. Les autorites ont nomme un commandant 
militaire pour Benghazi, charge de retablir la stabilite 
dans la ville et aux alentours, avant un deploiement a 
grande echelle d’unites de l’armee libyenne. Malgre 
ces mesures, de graves problemes doivent encore etre 
surmontes. Le 18 novembre, le commandant militaire 
de Benghazi a survecu a une tentative d’assassinat, 
perpue comme la poursuite d’actions soutenues ciblant 
des symboles de l’autorite de l’Etat. De violents 
affrontements ont eclate a Benghazi le 25 novembre 
entre des unites des forces speciales et des brigades 
d’Ansar al-Charia. Le bilan officiel est de neuf morts, 
sans compter le nombre, non communique, de victimes 
du cote d’Ansar al-Charia. Malgre une treve negociee, 
celle-ci demeure fragile, compte tenu des informations 
relatives a des meurtres commis par la suite et ciblant 
des membres des forces speciales. 

En depit des mesures prises par le Gouvernement 
pour le deploiement rapide d’unites de l’armee a 
Tripoli afin d’eviter un vide securitaire, les capacites 
insuffisantes des institutions publiques de l’armee 
et de la police restent un grave probleme. Des doutes 
persistent egalement sur le caractere global et durable 
de certaines de ces mesures recentes. Les faits survenus 
le mois dernier ont de nouveau souligne la necessity de 
dialoguer avec les principaux groupes armes. A l’heure 
actuelle, nous considerons qu’il est essentiel que toutes 
les parties prennent part a un dialogue et qu’il faut bien 
equilibrer les mesures d’incitation afin d’encourager 
un processus complet de reintegration et, a terme, de 
desarmement des groupes armes, et progresser done en 
definitive vers la mise en place d’un monopole de l’Etat 
pour ce qui est de l’emploi de la force armee. 

Dans le contexte de l’insecurite qui regne 
depuis de nombreux mois, la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) a demande un 
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renforcement de la protection de ses installations, une 
mesure habituelle pour les missions diplomatiques et 
organismes internationaux et regionaux, en Libye et 
ailleurs. La demande du Secretaire general concernant 
un groupe de gardes qui pourrait etre depeche a Tripoli 
et la reponse du Conseil ont ete tres mal interpretees 
par des groupes en Libye, certains etant alles jusqu’a 
suspecter cette proposition d’accord d’etre le prelude 
a une intervention internationale. Le Gouvernement 
libyen et la MANUL ont donne des precisions et ont 
du enoncer une evidence. Nous ne devrons epargner 
aucun effort pour dissiper les interpretations erronees 
et les soup9ons, meme s’ils peuvent sembler totalement 
injustifies, et pour reaffirmer le role de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, attachee au plein 
respect de la souverainete nationale du pays. 

La situation des 8 000 personnes detenues dans le 
cadre du conflit demeure preoccupante. La majorite de 
ces personnes sont toujours detenues par des brigades 
armees, dans l’attente d’une procedure judiciaire. Les 
detentions et interrogatoires prolonges sans reel controle 
ou supervision de l’Etat ont cree un environnement 
propice a la torture et a d’autres formes de mauvais 
traitements. La MANUL dispose de preuves solides 
attestant d’actes de torture, 27 deces en detention ayant 
ete enregistrees depuis la fin du conflit, dont 11 cette 
annee. Notre rapport sur la torture, intitule « Torture 
et deces en detention en Libye », publie en octobre 
par la MANUL et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, a fait l’objet de beaucoup 
d’attention en Libye, et le Gouvernement a accueilli 
avec satisfaction les recommandations qui y sont 
formulees. Nous estimons encourageante l’amelioration 
des conditions de detention dans les centres places sous 
l’autorite d’agents de la police judiciaire recemment 
formes. A cet egard, la MANUL poursuivra ses 
activites de controle et ses efforts visant a aider la police 
judiciaire a developper ses capacites pour que tous les 
centres de detention soient geres conformement aux 
normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

J’ai le plaisir de signaler qu’une nouvelle loi sur 
la justice de transition a ete promulguee la semaine 
derniere par le Congres general national. Cette loi 
prevoit des dispositions relatives a la recherche de la 
verite et a l’indemnisation des victimes et exige que les 
detenus soient liberes ou remis aux autorites judiciaires 
dans les 90 jours suivant sa promulgation. La MANUL 
a fait des observations detaillees, fondees sur les 
meilleures pratiques, et certaines d’entre elles ont ete 
dument prises en compte. Dans un contexte similaire, 


je salue la recente liberation de quatre chefs importants 
de la tribu Warfallah, detenus pendant plus d’un an 
dans la ville d’Al-Zawiya, sans inculpation ni proces. 
Des initiatives semblables contribueront certainement 
au processus d’etablissement de l’etat de droit et a la 
reconciliation nationale. 

Depuis l’expose que j’ai presente au Conseil 
le 4 novembre concernant les systemes portables de 
defense anti-aerienne (MANPADS) et le concentre 
orange d’oxyde d’uranium, ou concentre d’uranium, 
la MANUL a re?u des informations indicatives mais a 
demande aux autorites libyennes de communiquer plus 
de documents relatifs aux MANPADS places sous leur 
controle. En outre, la Mission espere que les partenaires 
internationaux coopereront davantage sur les questions 
liees a la proliferation des armes. S’agissant du concentre 
d’uranium, nous avons re?u des informations indiquant 
que 6400 barils sont entreposes dans une ancienne 
installation militaire hors-service, pres de Sabha, dans 
le sud. 

Ils sont sous le controle de l’armee libyenne. 
Avec l’appui de la MANUL, une equipe d’inspecteurs 
de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
effectuera une visite ce mois-ci afin de verifier les 
stocks existants et les conditions de stockage. A la suite 
de la verification de la destruction en avril et mai de 
cette annee de pres de neuf tonnes d’yperite, une equipe 
d’inspecteurs de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques devrait effectuer une visite dans 
le courant du mois en vue d’observer et de verifier la 
destruction d’armes chimiques conformement aux 
obligations qui incombent a la Libye au titre de la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction. Le Premier Ministre 
a cree une commission interministerielle chargee de 
mettre au point une strategic nationale de gestion des 
armes et des munitions, et la MANUL lui assurera une 
cooperation etroite dans cette entreprise. 

Les progres se poursuivent en vue de l’election 
des 60 membres d’une assemblee chargee de redaction 
de la Constitution : le processus de nomination s’est 
clos le 7 novembre, 700 candidats se sont enregistres, 
dont 74 femmes qui se disputeront les six sieges reserves 
aux femmes. Un processus de certification, accompagne 
du droit de faire appel, est actuellement en cours. La liste 
preliminaire des candidats a ete publiee le 7 decembre. 
Avec l’aide de la MANUL, un plan d’action conjoint a 
ete elabore par un nouveau reseau national de femmes 
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en vue d’autonomiser les femmes et de renforcer leur 
participation au processus politique, notamment lors 
des prochaines elections. 

Bien que la premiere phase de l’inscription 
des electeurs ait demarre le l er decembre, La Haute 
Commission electorate nationale hesite a fixer une 
date definitive pour le scrutin. Ceci est du en partie au 
boycott des nominations de la part de la communaute 
amazigh. Bien que six sieges aient ete reserves aux 
minorites ethniques et culturelles, le disaccord sur 
les garanties constitutionnelles attend une solution de 
compromis acceptable. 

Compte tenu de l’absence continue d’accord 
politique sur le mandat du Congres general national, j’ai 
convoque au mois de novembre une reunion consultative 
de 40 dirigeants des principales forces politiques, de 
femmes et d’autres personnalites independantes en 
vue d’examiner les diverses options de gestion de la 
transition democratique. Comme cela a ete le cas lors 
des premieres consultations que j’avais convoquees 
un mois plus tot, les echanges ont ete tres francs, mais 
ont egalement ete le reflet d’une volonte commune de 
l’ensemble des participants de parvenir a un accord sur 
la voie a suivre, un accord fonde sur un engagement en 
faveur du processus democratique et conscient de la 
necessite de prevenir a tous prix un vide politique. 

Lors de mes exposes precedents au Conseil, 
j’ai souligne le role important qu’un dialogue national 
ouvert a tous peut jouer pour eviter une polarisation 
politique excessive et produire une vision commune 
pour l’avenir, l’avenir immediat comme l’avenir a plus 
long terme. Plusieurs initiatives de dialogue national 
ont ete annoncees ces derniers mois, et la MANUL 
continuera d’insister sur la necessite d’avoir un seul 
processus qui rallie l’acceptation de toutes les parties. 

(I’orateur reprend en franqais) 

La MANUL continue de contribuer a la 
preparation du dialogue national en donnant des 
conseils et en fournissant une assistance technique. 
Ce travail a connu un certain progres. En novembre 
dernier, nous avons organise une session de formation 
au dialogue et de discussion entre les representants des 
differentes tendances politiques. Je suis encourage par 
l’interet exprime par nos interlocuteurs libyens, ainsi 
que par leur appreciation du travail de la MANUL dans 
ce domaine. Nous avons ete appeles a etre engages de 
plain-pied dans cet effort, et j’assure le Conseil que 
nous le ferons. 


Le President : Je remercie M. Mitri pour son 
expose. 

Je donne la parole a M. Gasana. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Au 
titre du paragraphe 24 e) de la resolution 1970 (2011) 
du Conseil de securite en date du 26 fevrier 2011, j’ai 
l’honneur de faire rapport au Conseil de securite sur le 
travail realise par le Comite cree par la meme resolution. 
Le rapport porte sur la periode allant du 17 septembre 
au 9 decembre 2013, au cours de laquelle les membres 
du Comite se sont reunis une fois, dans le cadre de 
consultations. 

Lors des consultations tenues le 6 novembre, 
le Comite a entendu une mise a jour par le Groupe 
d’experts sur le travail realise depuis la soumission 
de son rapport interimaire en juillet, et rencontre le 
nouveau coordonnateur et specialiste des armes du 
Groupe. Le Groupe a deplore les difficultes rencontrees 
pour obtenir des reponses de certains Etats Membres 
a des demandes de visites, en depit de l’assistance 
fournie par le Comite qui avait adresse des lettres de 
suivi a six Etats Membres a cet egard. S’agissant des 
deplacements du Groupe, ce dernier a fait rapport sur 
les visites effectuees dans cinq Etats Membres, dont 
trois en Libye et une au siege d’INTERPOL, ainsi que 
sa participation a une conference du Forum des pays 
arabes sur le recouvrement d’avoirs. 

Pour ce qui est du suivi de l’application des 
me sure s de sanctions, le Groupe a indique qu’il menait 
des activites de surveillance et des enquetes apropos des 
personnes faisant l’objet d’une interdiction de voyager. 
S’agissant de l’embargo sur les armes, le Groupe s’est 
dit preoccupe par les rapports qui continuent de faire 
etat de la violation de cet embargo, tant depuis que vers 
la Libye. Pour ce qui est des transferts notifies vers la 
Libye, le Groupe a declare qu’il avait dument examine 
les efforts deployes par la Libye pour creer un systeme 
d’achat effectif et efficace. Quant au gel des avoirs, le 
Groupe a rappele qu’il restait preoccupe par la capacite 
d’un nombre considerable d’Etats Membres a appliquer 
et a respecter les mesures de gel des avoirs de l’ONU et 
qu’il menait des enquetes sur la question. 

Et au cours egalement des consultations tenues 
le 6 novembre, le Comite a examine les questions en 
suspens, le processus d’achat d’armes de la Libye et une 
question relative a des installations de stockage a Sabha 
(Libye) ou, apparemment, un grand nombre de systemes 
portables de defense anti-aerienne et du concentre 
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d’uranium etaient stockes, entre autres choses, et qui 
avaient l’objet de consultations du Conseil de securite 
le 4 novembre. Le Groupe a fourni des informations 
supplemental s sur cette question, en soulignant le 
travail mene par la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et le Service de la lutte antimines des Nations 
Unies sur la securisation des stocks, et en emettant 
l’avis que le concentre d’uranium ne posait pas un grand 
risque a la securite en l’absence de conditionnement, 
ce qui necessiterait des installations nationales. Enfin, 
j’ai mis a jour le Comite sur le statut de l’accord de 
notice speciale conclu entre INTERPOL et le Conseil 
de securite, en signalant que des notices avaient ete 
publiees concernant 17 personnes et les deux entries 
inscrites sur la liste du Comite, tandis que trois 
inscriptions n’etaient pas accompagnees des donnees 
d’identification minimales requises pour faire l’objet 
d’une notice speciale. 


Je voudrais, pour conclure, fournir les dernieres 
statistiques sur les questions examinees par le Comite 
depuis le dernier rapport periodique presente au 
Conseil (voir S/PV.7031). S’agissant de l’embargo 
sur les armes, le Comite a re?u deux notifications 
qui n’ont pas fait l’objet d’une decision negative. Le 
Comite a egalement repondu a deux demandes d’Etats 
Membres sollicitant des directives et repu d’un Etat 
Membre un rapport d’inspection en application du 
paragraphe 13 de la resolution 1970 (2011) et du 
paragraphe 15 de la resolution 1973 (2011) concernant 
les mesures d’embargo sur les armes. 

Le President : II n’y a plus d’orateur inscrit sur 
ma liste. J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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